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1 Condensé 

Par décision du Conseil fédéral du 29 juin 2016 concernant les prestations informatiques pour 

les sites Internet de l’administration fédérale (CMS), le DFF (l’UPIC) était chargé d’élaborer 

avant décembre 2017 une stratégie partielle dans ce domaine, avec la participation de tous 

les départements, de la Chancellerie fédérale (ChF) ainsi que des organes spécialisés – en 

particulier la Conférence des services d’information de la Confédération (CSIC) et le 

Webforum de la Confédération. Il lui fallait par ailleurs soumettre au Conseil fédéral, en 

mars 2018, sa proposition pour le programme «Consolidation de l’informatique pour les sites 

Internet de la Confédération», ainsi que lui demander les moyens nécessaires dans le cadre 

de l’évaluation globale des ressources informatiques en 2018.  

 

La présente stratégie partielle montre surtout l’étendue des prestations nécessaires, avec les 

grandes orientations stratégiques et architecturales prévues. Les besoins en ressources, la 

question de la rentabilité et le plan de mise en œuvre sont par contre abordés dans la 

proposition au Conseil fédéral et ses annexes. Autrement dit, cette stratégie partielle n’est 

qu’un des éléments concrétisant le mandat du Conseil fédéral du 29 juin 2016. 

 

La stratégie partielle repose sur les trois piliers ou principes fondamentaux énumérés ci-après, 

qui précisent les axes (stratégiques) du futur service standard: 
 
a) orientation vers les affaires: 

concrétisation des exigences opérationnelles auxquelles l’informatique doit satisfaire en 

réponse à la décision susmentionné, avec les prestations à prévoir à cet effet (étendue); 

b) rentabilité: 

concrétisation des exigences stratégiques et économiques à prendre en compte; 

c) intégration dans les services standard existants: 

concrétisation des délimitations ou interactions avec les services standard (par ex. GEVER) 

ou les prestations de marché (par ex. collaboration) qui existent déjà. 

 
Cette stratégie partielle, coordonnée avec les directives ou stratégies supérieures comme la 

stratégie informatique 2016-2019, a été conçue d’entente avec les organes spécialisés, soit 

en particulier la CSIC et le Webforum de la Confédération, conformément à la décision du 

Conseil fédéral du 29 juin 2016. 

 
  



 

 

4/23 

Informatique pour les sites Internet de la Confédération – domaine de la communication en ligne / Stratégie partielle en réponse au mandat du Conseil fédéral sur les prestations informatiques 

pour les sites Internet de l’administration fédérale (CMS) 
 

2 Mandat 

Le Conseil fédéral a chargé le Département fédéral des finances (UPIC) le 29 juin 2016 de 

collaborer avec les autres départements, la ChF et l’Office fédéral des constructions et de la 

logistique (OFCL), en se basant sur la stratégie informatique de la Confédération 2016-2019, 

pour 

1. élaborer d’ici décembre 2017 une stratégie partielle «Informatique pour les sites 

Internet de la Confédération», en associant suffisamment tôt tous les départements, la 

ChF et des organes spécialisés, en particulier la CSIC et le Webforum;  

2. présenter en mars 2018 une proposition pour le programme «Consolidation de 

l’informatique pour les sites Internet de la Confédération» au Conseil fédéral, 

demander les moyens nécessaires dans le cadre de l'évaluation globale des 

ressources informatiques en 2018 et lancer la mise en œuvre du programme pour 2019 

afin de pouvoir proposer un service standard correspondant si possible à partir de 

2023. 

Conformément à la décision prise par le Conseil fédéral le 29 juin 2016, l’UPIC a donné son 

aval le 30 novembre 2016 à la mise en œuvre du projet de stratégie partielle «Informatique 

pour les sites Internet de la Confédération». 

 

2.1 Classement de la stratégie partielle 

Les sites Internet de la Confédération sont toujours plus complexes et, au-delà de leur rôle 

d’information, doivent répondre à de multiples exigences quant à la communication, aux 

interactions et aux transactions, à la collaboration ainsi qu’à la gestion du savoir. 

Une migration réussie des sites Internet actuels suppose par conséquent tout un portefeuille 

de services informatiques (existants ou nouveaux), dont il s’agira de garantir la compatibilité 

et les synergies.  

Les discussions avec les parties prenantes (membres du Webforum de la Confédération1) ont 

montré que le terme «sites Internet de la Confédération» a une portée très large, et qu’il 

incombe donc à de nombreux acteurs de satisfaire aux exigences correspondantes. 

Aussi la stratégie partielle formulée ici se concentre-t-elle – compte tenu notamment du 

domaine de responsabilité de la CSIC – sur les exigences informatiques propres à l’information 

et à la communication par les différents canaux Web. 

La stratégie partielle «Informatique pour les sites Internet de la Confédération – domaine de 

la communication en ligne» a donc pour objet l’activité d’information et de communication de 

l’administration fédérale centrale sur ses sites Internet et Intranet, avec leurs diverses 

interfaces notamment avec les systèmes de gestion des affaires, avec les applications 

spécialisées et de collaboration, ainsi qu’avec les médias sociaux. 

 

2.2 Stratégies et lignes directrices 

Divers aspects des stratégies et lignes directrices en vigueur ont été pris en compte pour 

élaborer la présente stratégie partielle. Les nouveautés ou changements à venir auront par 

conséquent des répercussions directes sur la stratégie partielle «Informatique pour les sites 

Internet de la Confédération – domaine de la communication en ligne» et doivent être observés 

de près. Il s’agit des stratégies et lignes directrices suivantes: 

                                                
1 https://www.bk.admin.ch/bk/fr/home/chancellerie-federale/organisation-de-la-chancellerie-federale/organisations-

interdepartementales/webforum-confederation.html 
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- Stratégie suisse de cyberadministration2: cette stratégie comporte par ex. le point 

«Accès à tous» (accès sans entraves), qui a typiquement une incidence sur la stratégie 

partielle, avec des exigences concrètes à respecter. 

- Lignes directrices de la Conférence des services d’information de la Confédération 

(CSIC)3 – Information et communication du Conseil fédéral et de l’administration fédérale: 

ces lignes directrices exposent surtout les principes régissant la politique d’information et 

de communication du Conseil fédéral et de l’administration fédérale. Entre autres liens 

concrets avec les lignes directrices de la CSIC, il convient de mentionner le principe de 

la communication et de l’information «active». Le passage correspondant est le suivant: 

«Le Conseil fédéral et l’administration fédérale doivent dispenser l’information au public. 

Aux termes de la Constitution et de la loi sur l’organisation du gouvernement et de 

l’administration (LOGA), ils sont tenus d’informer de manière rapide et continue». 

- Stratégie informatique de la Confédération4: la présente stratégie partielle se fonde 

sur les axes stratégiques – figurant dans l’actuelle stratégie informatique –, pour les 

concrétiser dans le domaine d’application «Informatique pour les sites Internet de la 

Confédération – domaine de la communication en ligne». 

- Stratégie Suisse numérique5: il s’agit ici, par exemple, de prendre en compte le but, 

mentionné dans cette stratégie, de «faciliter l’accès aux données et aux informations des 

autorités». La loi sur la transparence (LTrans) a introduit un changement de paradigme 

dans l’administration, et cette pratique doit être appliquée de manière systématique. 

 

3 Stratégie partielle en réponse à la décision du Conseil 

fédéral sur les prestations informatiques pour les 

sites Internet de l’administration fédérale (CMS) 

À l’avenir, l’informatique pour les sites Internet de la Confédération (CMS) aura pour cadre de 

référence la décision du Conseil fédéral du 29 juin 2016 et les objectifs à atteindre pour 

accomplir ce mandat. 

Les objectifs fondamentaux de la stratégie partielle en réponse à la décision du Conseil fédéral 

du 29 juin 2016 consistent à montrer: 

a. à quelles exigences opérationnelles l’informatique doit satisfaire en réponse à cette 

décision, ainsi qu’à esquisser la manière dont se présenteront les prestations à prévoir 

à cet effet (étendue; voir chap. 3.1); 

b. les exigences stratégiques et économiques à satisfaire ou à prendre en compte au 

niveau de l’informatique (voir chap. 3.2); 

c. comment se présentera l’intégration (interactions / délimitations) dans les services 

standard existants (voir chap. 3.3); 

d. comment s’effectuera la transformation en direction d’une solution uniforme pour toute 

l’administration fédérale, au sens d’un service standard (selon décision du Conseil 

fédéral; voir chap. 4). 

Pour garantir la réalisation de ces objectifs, la stratégie partielle repose sur les trois 

piliers/principes fondamentaux suivants (fig. 1): a) orientation vers les affaires; b) rentabilité et 

                                                
2 https://www.egovernment.ch/fr/umsetzung/e-government-strategie/ 
3 https://www.admin.ch/dam/gov/fr/Bundesrat/Information/Leitbild%20Kommunikation.pdf.download.pdf/Leitbild_Komm_FR_2015.pdf 
4 https://www.isb.admin.ch/isb/fr/home/themen/strategie_planung/ikt-strategie_bund_2016-2019.html 
5 https://www.bakom.admin.ch/bakom/fr/page-daccueil/suisse-numerique-et-internet/strategie-suisse-numerique.html 
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c) intégration dans les services standard existants, dont les chapitres 3.1 à 3.3 ci-après 

décrivent à chaque fois l’aménagement spécifique. 

 

Fig. 1: Piliers/principes de base de la stratégie partielle en réponse à la décision du Conseil fédéral du 29 juin 

2016 

 

3.1 Orientation vers les affaires 

Selon l’un des axes stratégiques de l’actuelle stratégie informatique de la Confédération, le 

recours à l’informatique doit répondre aux besoins des affaires. Les unités administratives 

bénéficieront ainsi en temps utile de prestations informatiques adaptées à leurs besoins et 

satisfaisant aux exigences de sécurité, de rentabilité et de qualité.6 

En vertu de l’art. 10, al. 1, LOGA7, le Conseil fédéral assure l’information de l’Assemblée 

fédérale, des cantons et du public. Les sites d’information (publications en ligne) sont l’un des 

canaux permettant à l’administration fédérale de remplir son mandat d’information ancré dans 

diverses lois. 

L’administration fédérale doit donc disposer d’un service qui l’aide à accomplir de façon 

optimale les tâches découlant de son mandat d’information. 

Ce service consistera essentiellement à simplifier et rentabiliser la création, l’organisation et 

la gestion de tels sites. Il s’agit aussi de garantir que les offres Internet de l’administration 

fédérale soient uniformes et conviviales, et de faciliter la mise en œuvre des prescriptions 

générales concernant les sites Internet de la Confédération (par ex. accessibilité pour tous et 

plurilinguisme de l’offre). 

En plus d’informer les citoyens, les entreprises, les organisations et les autres autorités sur 

leurs sites Internet, les unités administratives doivent par analogie traiter dans leurs sites 

Intranet les informations destinées à leurs propres collaborateurs ainsi qu’aux autres unités 

administratives. 

Du point de vue des affaires, un service standard doit donc soutenir les activités de 

communication et d’information en ligne par des outils adéquats, appelés ci-après 

«Informatique pour les sites Internet de la Confédération – domaine de la communication en 

ligne»8. La possibilité d’interaction, de collaboration et d’échange de connaissances compte 

certes tout autant pour la bonne marche des affaires. Mais d’autres services (standard) 

prennent en compte de telles exigences, qui ne sont donc pas au cœur de cette stratégie 

partielle. Aussi le mandat de communication et d’information en ligne comprend-il deux 

champs d’application: 

a) Internet (information destinée à l’Assemblée fédérale, aux cantons et au grand public); 

                                                
6 Voir stratégie informatique 2016-2019; axe stratégique S01 – Orientation vers les affaires 
7 RS 172.010 
8 Selon les membres du Webforum de la Confédération, la formulation «Informatique pour les sites Internet de la Confédération – domaine de la 

communication en ligne» traduit bien leurs besoins en matière de soutien des activités de communication et d’information en ligne. 
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b) Intranet (information par les unités administratives de leurs collaborateurs et des autres 

unités administratives). 

Il reste bien entendu important de soutenir par des outils informatiques l’activité de 

collaboration en ligne, et donc la possibilité d’interaction, de collaboration et d’échange de 

connaissances. Mais la présente stratégie partielle ne porte pas sur de telles exigences. 

En effet, des services standard9, des prestations de marché ou d’autres services existent déjà 

à cet effet au sein de l’administration fédérale. À l’heure actuelle, les services disponibles 

couvrent donc les besoins de soutien des départements dans le domaine de la collaboration 

en ligne. Leurs nouveaux besoins en la matière seront signalés dans le cadre de la gestion 

des exigences informatiques au niveau de la Confédération10 à l’UPIC, qui examinera s’il y a 

lieu d’adapter l’offre dans ce sens. 

Un futur service standard portant sur l’informatique pour les sites Internet de la Confédération 

dans le domaine de la communication et de l’information en ligne vise donc principalement à 

soutenir les activités de communication et d’information en ligne (fig. 2). Il importe toutefois de 

préciser comment ce nouveau service s’intégrera (délimitations ou interactions) dans les 

services existants (par ex. dans le domaine «Collaboration»; voir chap. 3.3), ou de réfléchir à 

la question, en veillant à ce que les services standard permettent une telle intégration. 

 

Fig. 2: Orientation vers les affaires de l’«Informatique pour les sites Internet de la Confédération – domaine de 

la communication en ligne» 

 

La différenciation horizontale entre les activités de communication et d’information en ligne, 

d’une part, et l’activité de collaboration, d’autre part, reflète l’«orientation vers les affaires» de 

l’informatique. Les départements disposent dans les deux cas d’outils informatiques 

spécifiques pour soutenir leurs activités internes. Une telle solution correspond d’ailleurs aux 

domaines de responsabilité (organisationnelle) des comités ayant participé à l’élaboration de 

la présente stratégie partielle. Soit la CSIC (chefs de l’information des départements) pour le 

domaine de la communication et de l’information en ligne et le Comité de gestion des services 

standard (responsables informatiques des offices) pour la collaboration. À l’heure actuelle, il 

n’existe ni comité ni compétences définies à l’échelon de la Confédération pour d’autres 

activités (à l’instar de la gestion des connaissances mentionnée au début), ni d’ailleurs pour le 

domaine (vertical) d’Intranet. 

Outre l’approche horizontale présentée ci-dessus, reposant sur les compétences spécifiques, 

il convient de prendre en compte l’approche verticale fondée sur les groupes-cibles, c’est-à-

dire sur les utilisateurs (Intranet -> collaborateurs; Internet -> citoyens) et leurs besoins aussi 

bien de communication et d’information que de collaboration. L’idéal pour les utilisateurs serait 

                                                
9 Voir catalogue des services standard: https://intranet.isb.admin.ch/isb_kp/de/home/ikt-vorgaben/standarddienste/sd100-servicekatalog.html 
10 https://www.isb.admin.ch/isb/fr/home/ikt-vorgaben/prozesse-methoden/p035-ikt-anforderungs-und_vorgabenmanagement_bund.html 
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d’avoir un site pour chacun des deux cas. Avant de lancer tout appel d’offres, il importe donc 

d’examiner – dans le cas d’Intranet notamment – comment intégrer au niveau front-end des 

fonctions propres à la communication et à la collaboration. Le but étant ici que toute 

l’administration fédérale utilise les mêmes systèmes pour Intranet, plutôt que des solutions 

hétérogènes. 

Le Département fédéral de la défense, de la protection de la population et des sports (DDPS) 

a formulé une exigence précise (orientation vers les affaires) quant aux systèmes 

informatiques de l’administration fédérale en général – soit le maintien des prestations en toute 

situation. Il s’agira de prendre en compte cette exigence au plus tard après avoir précisé 

quelles prestations doivent être disponibles dans quelle situation, en l’occurrence 

l’informatique pour les sites Internet de la Confédération – domaine de la communication en 

ligne. 

 

3.1.1 Étendue des prestations nécessaires 

Le volume de prestations indiqué ci-après (fig. 3) représente les exigences techniques 

auxquelles l’informatique doit satisfaire dans toute l’administration fédérale pour soutenir les 

activités de communication et d’information en ligne. 

Le Webforum de la Confédération (groupe de travail formé des responsables Web des 

départements et de la ChF)11 a d’abord recueilli et consolidé ces exigences. Puis la CSIC les 

a vérifiées et validées. Le tableau ci-après (voir fig. 3) indique l’étendue des prestations 

nécessaires sur la base de ces exigences consolidées – regroupées en «modules de 

prestations» (logiques). 

 

Fig. 3: Étendue des prestations nécessaires pour soutenir les activités de communication et d’information en 

ligne 

Au début de la mise en œuvre du programme, Il faudra encore préciser et concrétiser les 

exigences propres à chaque module de prestations, avec la participation de tous les 

départements et de la ChF. 

                                                
11 https://www.bk.admin.ch/bk/fr/home/chancellerie-federale/organisation-de-la-chancellerie-federale/organisations-

interdepartementales/webforum-confederation.html 
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Toutes les offres de communication proposées en ligne par la Confédération seront générées 

et actualisées dans un système commun (module de prestations Interface utilisateur 

graphique GUI). Il sera d’autant plus facile aux rédacteurs Web de l’administration fédérale 

de créer et d’actualiser, d’organiser ou de gérer les sites Internet avec leurs pages et contenus. 

Un tel système ou service communs possédera par ailleurs une architecture ouverte, multi-

mandants et extensible, avec pour effet que l’offre pourra être fournie ou utilisée, complétée 

et intégrée au moindre coût. Pour mettre en œuvre cette prestation, on se basera sur les 

services ou systèmes présents sur le marché et comportant des fonctions adaptées à une telle 

gestion de contenu, et donc un système de rédaction adéquat. 

L’introduction de modèles communs, dans le cadre d’une architecture de l’information 

identique pour toute l’administration fédérale, vise à uniformiser et simplifier les contenus ou 

leur présentation (module de prestations Architecture de l’information). Ce module de 

prestations inclut les services ou fonctions nécessaires pour permettre aux rédacteurs Web 

d’obtenir sans peine des contenus attrayants pour leurs groupes cibles, sans connaissances 

techniques particulières. Des modèles adaptés, le cas échéant, aux directives Web de la 

Confédération leur faciliteront la tâche. 

Les rédacteurs Web disposeront d’un poste de travail avec équipement multimédia, incluant 

par ex. des programmes de traitement numérique de vidéos et d’images. Il appartient aux 

départements et à la ChF de définir à chaque fois les besoins d’un poste multimédia moderne, 

et de signaler leurs exigences consolidées à l’UPIC selon la directive «P03512 – Gestion des 

exigences et des directives au niveau de la Confédération». 

Par ailleurs, les sites Internet doivent être conformes aux directives Web de la Confédération 

et, en principe, être pleinement accessibles à toute personne intéressée, indépendamment de 

l’appareil utilisé. Il faut donc pouvoir procéder efficacement à la rédaction de contenus 

accessibles sans entraves (module de prestations Présentation). Il en va de même pour la 

question du plurilinguisme. 

Les sites Internet doivent se prêter à des recherches transversales (module de prestations 

Sémantique). Pour pouvoir être aisément trouvés, les contenus seront bien structurés et 

valorisés. Cette structuration sémantique de l’information ainsi que sa valorisation rigoureuse 

garantissent la mise en réseau automatique des contenus correspondants. La «mise en 

réseau» de tous les documents ou contenus se rapportant à un thème peut ainsi être 

automatisée. En outre, à condition de se conformer aux normes W3C13 pour l’archivage 

structuré et pour l’exportation des (jeux de) données, il devient possible de combiner plusieurs 

sources de données (internes ou externes) pour les présenter ensemble sur Internet. 

Cette approche tient compte du fait qu’outre les humains, toujours plus de machines (bots) 

lisent les offres en ligne. Or ces machines (par ex. algorithme de Google; assistant intelligent 

Siri) ne trouveront l’information, ne l’exploiteront et ne la transmettront à l’utilisateur que si elle 

est structurée sur le plan sémantique et donc dûment valorisée – autrement dit, les agents 

intelligents pourront plus aisément consommer et diffuser de telles offres de la Confédération. 

L’étendue des prestations inclura aussi des services qui mesurent de manière uniforme 

l’usage fait de l’offre en ligne de l’administration fédérale ainsi que sa qualité (module de 

prestations Qualité). Il s’agit d’obtenir ainsi une vue d’ensemble qui permette de juger du 

succès des offres, et de les optimiser. La même approche servira aussi à évaluer et optimiser 

la qualité, sur la base de critères spécifiques (par ex. liens morts, accès sans entraves). 

La création, la gestion et la publication de contenus en ligne s’intègrent en règle générale dans 

un processus prédéfini (workflow), de la production de contenus jusqu’à leur diffusion (parfois 

                                                
12 https://intranet.isb.admin.ch/isb_kp/fr/home/ikt-vorgaben/prozesse-methoden/p035-ikt-anforderungs-und_vorgabenmanagement_bund.html 
13 http://www.w3.org/ 
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sur plusieurs «canaux14»), en passant par leur contrôle, leur mise à disposition et leur 

intégration (module de prestations Processus). La description de ces processus, dans les 

différents départements et offices, offre une base à la fois professionnelle et technique pour 

l’assurance-qualité. 

Le module de prestations Utilisateurs et rôles comprend les fonctions utiles à une 

administration flexible des utilisateurs, soit des rôles et droits. Il s’agit de décrire les structures 

de rédaction et d’organisation des départements ou offices, en y intégrant les utilisateurs 

«externes». 

Il est indispensable de prévoir, dans l’étendue des prestations, des mécanismes d’intégration 

(module de prestations Systèmes environnants) facilitant l’incorporation d’autres offres 

Internet (externes) ou d’autres services (par ex. cartes basées sur les géodonnées de la 

Confédération, prévisions du temps de MétéoSuisse, communiqués du News Service Bund, 

etc.) ou les liaisons à des systèmes sous-jacents internes ou alors environnants (par ex. bases 

de données, SAP, etc.). Il est important de s’assurer, dans ce contexte, que tous les systèmes 

environnants pertinents comportent progressivement l’interface (ouverte) requise – selon les 

normes (internationales) et les directives des comités compétents (par ex. eCH15, W3C16). 

Toutes les ressources multimédias (vidéos, images, etc.) et tous les documents électroniques 

(PDF) seront gérés dans un système ad hoc17 (module de prestations Gestion de contenus 

multimédias, DAM). Selon les droits accordés, plusieurs unités d’organisation pourront utiliser 

ce système18. Celui-ci permet un traitement adéquat des données destinées à différents 

canaux, d’Internet, Intranet ou Extranet jusqu’au stade des produits prépresse, en passant par 

les médias sociaux (par ex. Instagram, Facebook, YouTube, etc.). 

Toujours plus d’offres Internet de l’administration fédérale prévoient des contenus multimédias 

(par ex. vidéo/audio). Elles intègrent des médias sociaux et des fonctions de dialogue avec les 

utilisateurs (module de prestations Médias sociaux, dialogue). 

 

3.1.2 Volume d’affaires à couvrir 

À l’heure actuelle, on trouve dans l’administration fédérale centrale (voir art. 2 «Champ 

d’application» de l’ordonnance sur l’informatique dans l’administration fédérale), pour le même 

produit, plusieurs solutions dont les versions sont parfois les mêmes et qui comportent des 

fonctions et configurations différentes. Un futur service standard de la Confédération conçu 

pour l’administration fédérale centrale devra donc pouvoir couvrir au moins le même volume 

d’affaires que ces solutions. 

 

3.2 Rentabilité 

En vertu de la décision du Conseil fédéral du 29 juin 2016, au-delà de son orientation vers les 

affaires abordée au chapitre 3.1, toute prestation informatique doit bien entendu aussi être 

fournie de manière rentable. Il s’agit ici de prendre en compte, voire de concrétiser, les objectifs 

et les axes de la stratégie informatique de la Confédération 2016-2019. Les orientations 

                                                
14 Par «canaux», on entend ici par ex. les plateformes de médias sociaux, les appareils mobiles ou les applications, mais aussi les «canaux 

classiques» (sites Internet de la Confédération ou des départements/UA). 
15 https://www.ech.ch/vechweb/page 
16 http://www.w3.org/ 
17 En ce qui concerne le domaine d’application des systèmes de gestion des ressources numériques, voir la directive informatique de la 

Confédération correspondante: https://intranet.isb.admin.ch/isb_kp/fr/home/ikt-vorgaben/standards/a282-dam.html 
18 En ce qui concerne la future prestation de marché/le futur service standard de la Confédération pour les systèmes de gestion des ressources 

numériques, voir la décision informatique concernant toute l’administration fédérale: https://intranet.isb.admin.ch/isb_kp/de/home/ikt-

anforderungen-und-beschluesse/ikt-beschluesse/A2016-023_B2016-027.html 
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stratégiques concrètes formulées ci-après découlent donc en premier lieu de considérations 

de rentabilité et de durabilité quant à la fourniture ou mise à disposition des prestations 

informatiques, et précisent dans cette optique les axes de la stratégie informatique 2016-2019. 

 

3.2.1 Veiller à la flexibilité des modèles d’exploitation 

Les environnements informatiques prévoyant une combinaison de composantes en partie 

dans le nuage et en partie sur site permettent à long terme d’exploiter de façon optimale le 

potentiel de ces deux approches (cloud/on-premise). 

Une solution adaptée à un tel fonctionnement hybride consisterait dès lors en une plateforme 

(cible) stratégique, permettant d’optimiser (en permanence) la rentabilité et les fonctionnalités, 

tout en conciliant les exigences parfois contradictoires des bénéficiaires et des fournisseurs 

de prestations. Les premiers veulent par ex. pouvoir travailler de façon mobile ou collaborer 

aisément avec des personnes ne faisant pas partie de leur organisation («externes»), alors 

que le fournisseur de prestations doit s’assurer – dans l’intérêt du bénéficiaire de prestations 

également – que tous les contenus soient sûrs et gérés conformément à toutes les 

prescriptions et exigences de conformité. Avec une solution hybride, l’organisation devra par 

ex. gérer au mieux le degré de liberté accordée, en l’occurrence les contenus ou prestations 

qu’il est possible ou nécessaire de partager ou de se procurer dans le nuage, ou qui doivent 

demeurer ou resteront fournis derrière le pare-feu. 

Les modèles d’exploitation flexibles garantissent ou laissent à l’administration fédérale la 

possibilité, plus l’organisation gagne en maturité et mieux elle comprend la prestation à fournir, 

de l’externaliser ou de la proposer de manière plus ciblée et à moindre risque et – selon le 

degré de maturité atteint – d’optimiser en permanence la combinaison (sur le plan économique 

et organisationnel). La production et la fourniture de prestations internes seront ainsi toujours 

plus souvent complétées par des prestations informatiques achetées à l’extérieur, en réponse 

à un axe stratégique et à une exigence de la stratégie informatique de la Confédération.19 Dans 

ce contexte, il faut à chaque fois prendre en compte d’autres aspects (dépendance par rapport 

aux fournisseurs externes; questions juridiques comme la responsabilité, etc.). 

Il serait concevable à l’heure actuelle d’acquérir à l’extérieur – pour couvrir en bonne partie 

l’étendue de prestations décrite au chapitre 3.1.1 – des services rentables et fiables (nuage). 

Ces solutions de type Commodity seraient ensuite judicieusement combinées à d’autres 

services et solutions internes, afin d’obtenir l’étendue des prestations nécessaires pour les 

sites Internet de la Confédération. 

 

3.2.2 Fonctionner avec les technologies ouvertes 

L’objectif déclaré est de fournir, pour le domaine décrit dans la décision du Conseil fédéral du 

29 juin 2016, des prestations basées sur des technologies ouvertes et qui, grâce à leur totale 

compatibilité avec les normes ouvertes, puissent être intégrées dans les environnements 

informatiques et les systèmes environnants existants, tout en étant ajustables aux nouvelles 

exigences et aux nouvelles technologies. 

En outre, il faudrait au moins réduire l’actuelle dépendance de l’administration fédérale par 

rapport aux solutions propriétaires dans ce domaine, à défaut de parvenir à y mettre fin. 

Le système subséquent à l’actuel CMS devra satisfaire à des exigences bien plus élevées 

qu’aujourd’hui. L’étendue des prestations définie, les énormes quantités de données et en 

particulier la mise en réseau croissante ainsi que les modèles d’exploitation flexibles exigent 

des solutions dotées d’interfaces ouvertes ou fonctionnant avec des technologies ouvertes. 

                                                
19 Voir stratégie informatique de la Confédération 2016-2019, S03 – Fourniture des prestations informatiques: 

https://www.isb.admin.ch/isb/fr/home/themen/strategie_planung/ikt-strategie_bund_2016-2019.html 
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3.2.3 Viser une structure et un développement modulaires 

À supposer qu’une solution unique (produit; système monolithique) comprenne toute l’étendue 

de prestations esquissée ici, des coûts (d’investissement) élevés seraient à craindre, de même 

qu’une forte dépendance par rapport à un seul prestataire et des procédures de déploiement 

exigeantes et complexes. Il est d’ailleurs peu probable qu’un même prestataire ou une 

solution/un produit unique couvre l’étendue complète des prestations et représente pour 

chacune d’elles la meilleure solution ou la plus rentable. 

Il s’ensuit qu’on se dirige plutôt (sur le plan stratégique), pour figurer l’étendue des prestations 

nécessaires, vers le meilleur produit par catégorie (best of breed) ou une approche modulaire, 

consistant à regrouper ou intégrer les solutions les plus adéquates – pour parvenir à l’étendue 

totale des prestations visée – dans un service standard (en réponse au mandat de la décision 

publiée). 

Les nouvelles technologies ou solutions choisies pour des prestations spécifiques pourront 

ainsi, en tout temps, être adaptées ou intégrées dans un portefeuille de services «Informatique 

pour les sites Internet de la Confédération – domaine de la communication en ligne», qualité 

essentielle pour être en phase avec la transformation numérique et ses exigences futures. En 

outre, l’option best of breed, soit l’approche modulaire, permettra d’intégrer n’importe quel 

système de tiers existant dans l’étendue des prestations et donc dans le portefeuille de 

services d’un futur service standard. 

L’option best of breed, soit une approche modulaire, paraît (donc) impérative pour l’orientation 

stratégique, surtout si l’horizon temporel possible se situe en 2022 et les années suivantes. 

L’«Informatique pour les sites Internet de la Confédération – domaine de la communication en 

ligne» est confrontée aujourd’hui à des exigences tellement variées (voir l’étendue des 

prestations esquissée plus haut), avec une organisation publiant autant que l’administration 

fédérale, qu’un système monolithique laissera (plutôt) à désirer sur le plan de la flexibilité et 

de la rentabilité. En outre, les grandes «constructions monolithiques» comportent de sérieux 

risques opérationnels et sont très peu flexibles – comme indiqué plus haut. 

 

3.3 Intégration claire parmi les services standard existants 

Comme signalé au départ, cette stratégie partielle a pour but premier de montrer: 

a. à quelles exigences opérationnelles l’informatique doit satisfaire en réponse à la 

décision du Conseil fédéral, ainsi qu’à esquisser l’étendue des prestations à prévoir à 

cet effet (voir chap. 3.1); 

b. les exigences stratégiques et économiques à satisfaire ou à prendre en compte au 

niveau de l’informatique (voir chap. 3.2); 

et – comme l’explique le chapitre ci-après: 

c. comment se présentera l’intégration (interactions/délimitations) dans les services 

standard existants. 

 

3.3.1 Délimitations et interactions avec la gestion des affaires (GEVER) 

Comme indiqué plus haut, il incombe à l’«Informatique pour les sites Internet de la 

Confédération – domaine de la communication en ligne» d’offrir des outils propres à soutenir 

les activités de communication et d’information en ligne, afin notamment que l’administration 

fédérale s’acquitte de façon optimale de son mandat d’information (Assemblée fédérale, 

cantons et population). Les sites Internet et leur contenu (publication en ligne) constituent – 



 

 

13/23 

Informatique pour les sites Internet de la Confédération – domaine de la communication en ligne / Stratégie partielle en réponse au mandat du Conseil fédéral sur les prestations informatiques 

pour les sites Internet de l’administration fédérale (CMS) 
 

comme on l’a également vu – un des canaux permettant à l’administration fédérale de remplir 

son mandat d’information inscrit dans différentes lois. 

La prestation informatique standardisée GEVER Confédération («solution GEVER») soutient 

en premier lieu la gestion (électronique) des affaires, imposée par le législateur, en y ajoutant 

des fonctions de contrôle des affaires (délais et mandats) et des flux (processus ad hoc ou 

prédéfinis). 

Avant toute publication en ligne (dans Internet ou Intranet), les documents conçus ou gérés 

dans GEVER en vertu des prescriptions liées à l’exécution administrative doivent d’abord 

recevoir une autorisation spécifique de GEVER (fig. 4). Ces documents seront ensuite 

transmis électroniquement, pour être remaniés et publiés, aux rédacteurs et responsables 

Web qui bénéficieront à cet effet des outils de l’«Informatique pour les sites Internet de la 

Confédération – domaine de la communication en ligne» ou d’un futur service standard en la 

matière (voir chap. 3.1.1/ fig. 3). 

Il faudra toutefois préciser les modalités de la collaboration entre ce futur service standard et 

GEVER dans un règlement de traitement (par ex. publications en ligne tirées de GEVER). 

On évitera autant que possible les redondances entre les fonctions du service standard 

GEVER et l’étendue des prestations du futur service standard «Informatique pour les sites 

Internet de la Confédération – domaine de la communication en ligne», en examinant s’il y a 

lieu de les doter en partie d’une interface utilisateur commune. Dans le cas d’Intranet aussi, 

une étroite coordination est recommandée avec les fonctions de GEVER et celles de 

collaboration. 

 

Fig. 4: Délimitations et interactions avec le service standard GEVER 

 

3.3.2 Délimitations et interactions avec la collaboration 

Par analogie au rôle d’information des citoyens, des entreprises, des organisations, de la 

société civile et d’autres autorités qui est dévolu aux sites Internet et à l’Extranet, il s’agit pour 

les unités administratives de traiter dans leurs sites Intranet les informations destinées à leurs 

propres collaborateurs ainsi qu’aux autres unités administratives. 

La communication et l’information internes à l’administration (collaborateurs, organes, autres 

unités administratives) sont toutefois soumises à d’autres exigences, par ex. en matière de 

qualité du processus correspondant de rédaction ou de publication. 
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Au-delà de la pure information et communication en ligne à usage interne, les sites Intranet 

sont souvent aussi utilisés, comme les sites Internet (au sens d’un Extranet), à des fins de 

collaboration. Concrètement, ils offrent des informations ou permettent le traitement commun 

de documents, moyennant l’appartenance à un groupe ou les droits correspondants. Des 

mécanismes de protection spécifiques ou des mécanismes d’attribution des droits 

interviennent généralement ici. De telles informations réservées à des groupes de travail sont 

généralement gérées sur des sites ou dans des espaces de projet/groupes à durée de vie 

éphémère. 

Plusieurs services figurant parmi les prestations présentées au chapitre 3.1.1 permettent 

naturellement de rédiger et gérer, sur des sites Intranet également, des informations ou 

publications internes à l’administration. Mais les exigences supplémentaires formulées dans 

ce contexte, à l’instar des fonctions de collaboration (Intranet/Extranet), ne font pas partie de 

l’étendue des prestations de l’«Informatique pour les sites Internet de la Confédération – 

domaine de la communication en ligne». Il existe déjà pour de telles activités des prestations 

de marché, qu’il y a lieu d’utiliser (fig. 5). 

Les prestations de marché existantes couvrent donc les besoins de soutien des départements 

dans le domaine de la collaboration en ligne. Les nouveaux besoins en la matière seront 

signalés dans le cadre de la gestion des exigences informatiques au niveau de la 

Confédération20 à l’UPIC, qui examinera s’il y a lieu d’ajuster l’offre. Un Intranet d’avenir devra 

cependant intégrer au niveau front-end des fonctions d’information et de collaboration. 

 

 

Fig. 5: Délimitations et interactions entre «collaboration» et «communication et information en ligne» 

 

3.3.3 Délimitations et interactions avec d’autres systèmes ou applications 

spécialisées 

Dans le contexte de cette stratégie, la priorité consiste à étudier les délimitations et interactions 

esquissées plus haut avec les services standard et les prestations de marché qui existent déjà, 

comme GEVER ou l’offre de collaboration. Mais dans le domaine d’Intranet surtout, il s’agit 

aussi d’étudier comment éviter les redondances fonctionnelles avec d’autres systèmes. Il 

convient en particulier d’établir une distinction claire avec d’autres systèmes de base, comme 

SAP, pour exclure tout chevauchement par rapport à l’étendue des prestations esquissée au 

                                                
20 https://www.isb.admin.ch/isb/fr/home/ikt-vorgaben/prozesse-methoden/p035-ikt-anforderungs-und_vorgabenmanagement_bund.html 
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chapitre 3.1.1. Le développement d’applications spécialisées en ligne (par ex. pour mettre en 

place un environnement de développement) en est certes exclu. Mais il ne faut pas perdre de 

vue les réflexions en cours sur les portails, ainsi que l’intégration d’applications spécialisées 

en ligne rendue ainsi possible. Des documents de référence suivront, et il faudra en tenir 

compte au début de la mise en œuvre de la présente stratégie partielle. 

 

4 Transformation 

Par décision du Conseil fédéral du 29 juin 2016, l’«Informatique pour les sites Internet de la 

Confédération – domaine de la communication en ligne» devra être gérée comme (futur) 

service standard. Les principes suivants s’appliquent à la conduite de ce service standard 

informatique: 

 L’OIAF21 [1] et les DMOIAF22 forment le cadre normatif du modèle de relations et de 

rôles des services standard informatiques. 

 Les rôles, processus et responsabilités des services standard informatiques ont été 

dûment décrits dans un concept23 et un guide des processus24, publiés en allemand 

dans Intranet. 

 Selon les DMOIAF/P03525, les départements et la ChF doivent communiquer à l’UPIC 

leurs exigences consolidées portant sur le service standard. L’UPIC les examine, 

consulte le Comité de gestion des services standard et se prononce sur la mise en 

œuvre de ces exigences. 

La transformation marque donc le passage de la situation actuelle (absence de solution 

uniforme, coexistence de plusieurs solutions) au déploiement d’un service standard uniforme 

pour toute l’administration fédérale (à partir de 2023 selon la décision du Conseil fédéral), 

couvrant de manière fonctionnelle et rentable l’étendue des prestations nécessaires pour 

soutenir les activités de communication et d’information en ligne, et réalisant ainsi les principes 

fondamentaux mentionnés dans la stratégie partielle (orientation vers les affaires, rentabilité, 

intégration dans les services standard existants). 

La transformation liée au déploiement du service standard débutera en 2019 dans le cadre 

d’un programme à part entière, avec pour mandant l’UPIC. Le futur fournisseur de prestations 

pour le service standard, les départements et la ChF en tant que bénéficiaires de prestations 

ainsi que les organes spécialisés, à commencer par la CSIC et le Webforum, seront largement 

représentés dans l’organisation du programme. Le fournisseur de prestations pour le service 

standard, les bénéficiaires de prestations et les organes spécialisés seront consultés avant 

toute décision importante, particulièrement en ce qui concerne les variantes ou les produits. 

Le programme s’achèvera, selon la planification de la décision du Conseil fédéral, à la fin de 

2025, avec la migration des contenus et la création des nouveaux sites Internet. Il s’agira 

toutefois de garder à l’esprit et de coordonner, lors des travaux, l’interdépendance avec une 

possible migration vers un Intranet informatif et collaboratif moderne. 

  

                                                
21 https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20081009/index.html 

22 https://www.isb.admin.ch/isb/fr/home/ikt-vorgaben/grundlagen/w001-weisungen_efd_umsetzung_bundesinformatikverordnung_binfv.html 

23 Konzept IKT-Standarddienste, version 2.0 du 21 juin 2012 

24 Prozessleitfaden IKT-Standarddienste, version 1.0 du 10 janvier 2014 

25 https://www.isb.admin.ch/isb/de/home/ikt-vorgaben/prozesse-methoden/p035-ikt-anforderungs-und_vorgabenmanagement_bund.html 

https://intranet.isb.admin.ch/dam/isb_kp/de/dokumente/themen/standarddienste/Konzept_Standarddienst_V2-0.pdf.download.pdf/Konzept_Standarddienst_V2-0.pdf
https://intranet.isb.admin.ch/dam/isb_kp/de/dokumente/ikt-vorgaben/prozesse-methoden/p045/Prozessleitfaden_IKT_Standarddienste_V1-0.pdf.download.pdf/Prozessleitfaden_IKT_Standarddienste_V1-0.pdf
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5 Annexe 

5.1 Relevé des exigences opérationnelles 

Les exigences opérationnelles suivantes ont d’abord été consolidées par le Webforum de la 

Confédération, puis la CSIC les a vérifiées et officiellement validées pour l’UPIC. Elles ont 

servi de point de départ pour fixer l’étendue des prestations définie au chapitre 3.1.1, et seront 

déterminantes pour les exigences-cadres d’un éventuel (futur) appel d’offres, qui devra encore 

définir en détail les spécifications techniques ainsi que les critères d’aptitude et les critères 

d’adjudication, sur la base de ces exigences opérationnelles: 
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Étendue des 
prestations / 
module  

Titre Exigence Description Priorité 

Sémantique Recherche Permettre de trouver 
des informations 
grâce à une fonction 
de recherche 

• Un utilisateur final peut faire une recherche 
sur les sites Internet de l’administration 
fédérale. Il n’a pas besoin de savoir quelle 
autorité détient l’information qui l’intéresse. 
• Il peut limiter la recherche à un ou plusieurs 
sites, à des thèmes ou à certains types de 
contenus. 
• Valorisation du site Internet, de ses 
contenus (PDF, par ex.) ou pages; possibilité 
de filtrer l’information au niveau tant back-
end que front-end. (Cas d’utilisation: liste 
d’actualités sur un thème, liste de tous les 
documents sur un même objet, etc.) 
• Index thématique (y c. au niveau intersites; 
alternative: concepts d’accès et de 
navigation novateurs) 
• Recherche intelligente dès le stade de la 
requête: saisie semi-automatique de termes 
balisés, etc.; le cas échéant, possibilités de 
personnalisation 
• Assistant virtuel 
• Recherche globale dans tout le réseau 
Intranet 

OBLIG. 

Multimédia Publier des 
vidéos 

Charger dans le 
système et publier 
des fichiers vidéo ou 
audio;  
intégrer des fichiers 
vidéo ou audio, des 
podcasts de 
plateformes externes 
(Youtube, Vimeo, 
iTunes, SRF, etc.); 
diffusion continue 

• Un rédacteur Web peut charger des vidéos 
dans le système. Il peut saisir les 
métadonnées utiles. Il peut gérer les vidéos 
(cycle de vie). Il peut se servir de ces vidéos 
sur des sites Internet. 
• Les utilisateurs finaux peuvent trouver et 
visionner des flux de données. 
• Il doit être possible d’intégrer les fichiers 
vidéo et audio, les podcasts de plateformes 
externes (Youtube, Vimeo, iTunes, SRF, 
etc.). 
• La possibilité d’intégrer les vidéos de 
plateformes externes est considérée comme 
une exigence minimale. 

OBLIG. 

Multimédia Diffusion en 
direct (live 
streaming) 

Diffusion en direct • Des événements comme les conférences 
de presse peuvent être diffusés en direct. 
• Les flux de données peuvent être 
retravaillés et archivés. 

OBLIG. 

Publier Créer et 
envoyer des 
messages, s’y 
abonner 

Créer des messages 
et les envoyer, 
s’abonner à des 
messages 

• Un rédacteur Web peut créer des 
messages (communiqués, autres actualités 
externes, actualités internes). 
• Un rédacteur Web peut envoyer des 
messages aux utilisateurs. 
• Messages aux médias, à des groupes-
cibles prédéfinis, aux abonnés. 
• Un utilisateur final peut s’abonner aux 
communiqués. 
• Les actualités peuvent être filtrées selon 
divers critères. 

OBLIG. 

Qualité Gestion de la 
qualité 

Soutenir la gestion 
de la qualité 

• Un rédacteur Web peut vérifier si les 
pages comportent des erreurs (hyperliens, 
exigences d’accès sans entraves, fautes 
d’orthographe, non-respect des directives 
rédactionnelles). Il reçoit un courriel d’alerte 
si un lien est mort. 
• Le système indique sous forme de liste les 
dernières pages éditées. La liste peut être 
exportée pour d’autres analyses 
(standardisation d’un processus de mises à 
jour régulières). 
• Outre les rapports aux rédacteurs Web, un 

OBLIG. 
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tableau de bord peut être créé pour la 
gestion. On voit ainsi la qualité des sites 
Internet. 
• On peut analyser le site selon différents 
critères (date, auteur, dernières 
modifications). 

Systèmes 
environnants, 
API (application 
programming 
interface; 

interface de 
programmation) 

Données de 
systèmes 
environnants 

Intégrer des systèmes 
environnants et des 
services Internet;  
interopérabilité 

• Un rédacteur Web peut intégrer dans son 
site des données d’un système environnant, 
ou une fonction d’un service externe. 
• Le partage, la syndication et l’agrégation 
doivent être possibles. 
• Échanges de données (bidirectionnels)  
• Des formats et interfaces standardisés 
visent à simplifier le développement de 
nouveaux modules ou de nouvelles bases de 
données et leur ajout dans l’écosystème 
(selon le principe Lego) 
• Standard API pour les systèmes 
environnants de la Confédération, avec 
intégration aisée dans les sites Internet (voir 
https://ifttt.com/)  
• Systèmes environnants et services 
envisageables: 
o Géodonnées et cartes de la Confédération 
(Swisstopo) 
o Prévisions du temps (MétéoSuisse) 
o Parlement 
o News Service Bund  
o Portail emploi 
o Boutique de l’OFCL 
o Portails du CME 
o Alexandria 
o Statistiques (OFS) 
o Open Data 
o Base de données Études sous admin.ch 
o Aramis 
o Liens à GEVER dans Intranet 
o AdminDir (ajout de données encore 
absentes dans AdminDir ou Intranet)  
o Systèmes de modélisation des processus 
(Adonis) 
o Skype 
o Outlook 
o SAP 
o Outil de gestion des événements 
o Outil de gestion des processus (workflow) 
o Possibilité d’intégrer directement des objets 
issus de bases de données multimédias 
o Possibilité d’incorporer diverses bases de 
données externes, en les plaçant dans du 
code HTML ou dans un iFrame 
o etc. 

OBLIG. 

Publier Publier des 
informations 

Publier des 
informations 

• Un rédacteur Web peut publier en ligne 
des informations destinées au public. Il 
s’agit de texte, de photos, de vidéos, de 
graphiques, d’hyperliens, d’extraits de 
bases de données, etc. 
• Composantes possibles: 
o texte et images 
o liste à télécharger 
o modèles  
o métadonnées 
o redirection 
o vanity URL 
o réglage Time On/Off 
o etc. 

OBLIG. 
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Multimédia / 
DAM 
(digital assets 
management; 

enregistrement 
et gestion de 
divers contenus) 

DAM Gestion des 
ressources 
numériques (digital 
assets management, 

DAM) 

• Un rédacteur Web peut charger des 
contenus dans une base de données. Il peut 
saisir les métadonnées utiles. Il peut gérer 
les contenus (cycle de vie). Il peut se servir 
de ces contenus sur des sites Internet.  
• Il peut attribuer des droits aux contenus 
(reprise sur les sites d’autres autorités, 
accès public). 
• Approche transversale: les contenus 
doivent pouvoir être repris sur d’autres 
canaux. Il doit être possible de gérer des 
collections communes de contenus. 
• Base de données des publications ainsi 
que multimédia. 
• Fonctions de traitement de l’image 
(rognage…) 

OBLIG. 

Qualité,  
Sécurité 

Mesure 
d’audience Web 

Statistiques de 
fréquentation de sites 

• Un rédacteur Web peut dresser des 
statistiques standardisées de la 
fréquentation de sites, dans le respect de la 
protection des données. Il peut établir des 
rapports et les publier. Des pages et 
contenus spécifiques (et d’autres types de 
contenus de la liste) peuvent faire l’objet 
d’un suivi. 
• Suivi du parcours des utilisateurs et de 
leur page de sortie  
• Un rédacteur Web peut comparer la 
performance de son site avec celle d’autres 
sites comparables (données d’exploitation). 

OBLIG. 

GUI 
(graphical user 
interface; 
interface 
graphique) 

Poste de travail 
multimédia 

Définir des postes de 
travail multimédia 

• Un rédacteur Web dispose des 
instruments de travail nécessaires à 
l’exécution professionnelle de ses tâches. 
• Outils possibles: 
o traitement d’image 
o montage vidéo 
o tableau blanc (animation) 
o éditeur de texte 
o navigateur avec plugiciels (code) 
o banc d’essai 
o etc. 

OBLIG. 

Domaines Permalien, lien 
court 

Adresse courte,  
permalien, code QR 

• Des adresses courtes et des codes QR 
peuvent être créés. L’URL peut être 
adaptée. 
• Pour certaines informations, l’URL doit 
rester durablement valable. 
• Vanity URL: librement attribuée par les 
rédacteurs. Une URL courte alternative peut 
être attribuée à chaque page, permettant au 
lecteur d’accéder directement à une page 
se trouvant plus bas dans la navigation. 

OBLIG. 

Interaction, 
transaction 

Interactivité, 
dialogue 

Interactivité, 
capacité de dialogue 
et identification 
(blog, forum, wiki) 

• Blog, fonction de commentaire, attribution 
de notes, liking, d’autres personnes ont 
trouvé cet article intéressant, etc. 
• Établissement d’un dialogue entre 
l’expéditeur et les utilisateurs (par ex. 
commentaires, forums, blogs); les 
utilisateurs peuvent à cet effet se connecter 
et s’identifier. 

OBLIG. 

Publier Lettre 
d’information 

Lettre d’information • Un rédacteur Web peut créer une lettre 
d’information. Les utilisateurs finaux 
peuvent s’y abonner. 
• Un outil doit faciliter les échanges de 
données entre les offres proposées sur 
Internet et la lettre d’information. 
• Il doit être possible d’analyser les réactions 
des utilisateurs à la lettre d’information. 

OBLIG. 
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Processus, 
canaux 
multiples 

Plusieurs 
canaux 

Emploi de plusieurs 
canaux d’un outil 
(médias sociaux, site 
Internet, imprimés) 

Un rédacteur Web peut indiquer dans le 
CMS sur quels canaux une page sera 
publiée. 
Les utilisateurs peuvent partager des 
contenus dans les médias sociaux et sur 
d’autres canaux (partage social). 
Les produits imprimés pourront être réalisés 
à partir de contenus électroniques en ligne. 

OBLIG. 

Utilisateurs, 
rôles 

Authentification Identifier les 
utilisateurs 

• Le système parvient à identifier un 
rédacteur Web ou un utilisateur final (dans 
l’Intranet). 

OBLIG. 

Utilisateurs, 
rôles 

CUG Créer et gérer des 
groupes fermés 
d’utilisateurs (closed 
user group) 

  OBLIG. 

Qualité, 
sécurité 

Soutien, 
formation 

Soutien et formation • Un rédacteur Web reçoit du soutien pour 
bien utiliser les applications dans 
l’écosystème du Web.  
• Des offres de formation avec du matériel 
(manuel d’utilisation) sont proposées aux 
rédacteurs Web dans la phase de projet et 
d’exploitation. 

OBLIG. 

Qualité, 
sécurité 

Exigences liées 
au soutien et à la 
formation 

Connaître les 
directives et les 
conditions-cadres 

• Un rédacteur Web peut trouver aisément 
les directives et les conditions-cadres. Il 
bénéficiera de conseils pour régler certains 
cas. 
• Le service standard respecte toutes les 
prescriptions. 
• Une gestion du changement est prévue. 
Les modifications de directives peuvent être 
prises en compte. 

OBLIG. 

Domaines Tiny URL Tiny URL • Un rédacteur Web peut créer une URL 
courte. Il pourra ainsi, par ex., publier un 
hyperlien sur Twitter. 
• URL courte selon le schéma 
«http://admin.ch/xyz» 

OBLIG. 

Qualité, 
sécurité 

Migration Migration ou 
transformation des 
contenus, en cas de 
changement de CMS 

• Migration: en cas de changement de CMS, 
de nouvelle version ou de modification de 
sa conception, le contenu des sites peut 
être transféré automatiquement (si possible 
sans traitement ultérieur). 
• Transformation: s’il faut préparer le 
contenu en vue d’un changement de CMS, 
un outil performant sera proposé à cet effet 
(content shifting). 

OBLIG. 

Architecture 
de 
l’information 

Conception 
graphique 

Conception graphique • La conception graphique officielle (lignes 
directrices pour le design web de la 
Confédération; futur e-Gov design) est 
disponible sous forme de feuilles de style 
CSS (cascading style sheets) ou de 
modèles. 
• On veillera à bien coordonner les mises à 
jour de ces lignes directrices avec les 
versions de la future prestation 
informatique. 
• Il est possible de créer des modèles 
adaptés à chaque type d’information 
(campagnes, manifestations, etc.). 
• Une plateforme doit être mise en place afin 
de gérer les lignes directrices. 

OBLIG. 

GUI Back-end intuitif Back-end intuitif et 
performant 

• Par ex. possibilité de travailler 
efficacement en plusieurs langues, système 
auto-explicatif ou explications détaillées 
figurant directement dans le système, etc. 

OBLIG. 
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• Écosystème avec panel facilitant la 
rédaction 

Interaction, 
transaction 

Visualisation 
des données 

Visualisations • Le CMS permet de représenter 
graphiquement les données (cartes multi-
couches, graphiques, infographie) 
conservées dans le CMS ou les systèmes 
environnants. 
• L’utilisateur peut adapter de façon 
interactive les présentations. 

OBLIG. 

Publier Mobile First Mobile First • Optimisation des offres pour les appareils 
mobiles également 

OBLIG. 

Sémantique Lisibilité par les 
machines et les 
êtres humains 

Données lisibles par 
tous les utilisateurs, 
humains ou machines 

Machines: plus de 50 % du trafic sur 
Internet 

OBLIG. 

Architecture 
de 
l’information 

Architecture de 
l’information, 
avec schéma 
(sémantique) 

Architecture de 
l’information 

• L’information doit être structurée. 
• Il faut prévoir des modèles pour les 
principaux types d’information. 
• La structure des sites Internet doit être 
conçue en conséquence. 
• Définir des microdonnées, ou reprendre 
celles du projet schema.org. 

OBLIG. 

Utilisateurs, 
rôles 

Rôles, 
processus 

Rôles et processus • Définir des rôles et processus de façon à 
pouvoir mieux cerner les exigences. 

OBLIG. 

Extensibilité / 
Partage de 
contenus 
communs 

Performance  • Performance élevée (bref délai de 
réponse) des niveaux back-end et front-end 
- disponibilité élevée dans des situations 
extraordinaires 

OBLIG. 

Utilisateurs, 
rôles 

Droits  • Les droits peuvent être définis en détail, au 
niveau back-end (administrateurs, rédacteur) 
et front-end (utilisateurs). 

OBLIG. 

Extensibilité / 
Partage de 
contenus 
communs 

Partage de 

contenu 

 • Les contenus en tous genres peuvent être 
repris par d’autres sites (de tiers aussi), 
totalement ou en partie, de manière 
automatisée. 

OBLIG. 

Publier Personnalisatio

n 

 Les contenus peuvent être personnalisés 
(notamment par des  tableaux de bord 
individualisés, etc.) 

OBLIG. 

Processus Mode de 

publication 

retardée 

Publication retardée 

de contenus 

Les pages et contenus peuvent être activés 
ou désactivés par programmation. Les 
modifications de contenus déjà publiés 
peuvent également être différées. 
Indépendamment de cette option, la 
parution d’une information sur la page 
d’accueil ou dans le fil d’actualité doit aussi 
pouvoir être programmée. 

OBLIG. 

Architecture 

de 

l’information 

Mise en réseau 

de contenus 

Mise en réseau 

automatique de 

contenus similaires, à 

l’aide de descripteurs 

Les contenus peuvent être pourvus de 
mots-clés. Grâce à ces mots-clés ou 
descripteurs, des contenus apparentés 
(pages thématiques, actualités, etc.) 
apparaissent en tant qu’informations 
complémentaires sur la page consultée. 

OBLIG. 

Architecture 

de 

l’information 

Contenus 

référencés 

Les contenus 

redondants peuvent 

être référencés. 

Les mêmes contenus peuvent être utilisés 
par différents mandants, mais leur mise à 
jour ne doit s’effectuer qu’à un seul endroit. 

OBLIG. 

GUI Gestion des 

versions /  

Sauvegarde 

Différents états du 

contenu sont 

sauvegardés. 

Les rédacteurs ont la possibilité de restaurer 
des versions antérieures. 

OBLIG. 

GUI Verrouillage de 

contenus 

Les contenus peuvent 

être verrouillés par les 

rédacteurs. 

Les rédacteurs peuvent verrouiller des 
contenus, pour s’assurer que personne 
d’autre ne puisse les traiter ou les publier. 

OBLIG. 
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Qualité Cycle de vie Les pages et les 

contenus peuvent 

être munis d’une 

date d’expiration. 

Les pages et les contenus peuvent être 
munis d’une date d’expiration. Une fois la 
date dépassée, une ou plusieurs personnes 
en sont informées par courriel. 
Une série de dates peut aussi être 
enregistrée, afin que l’annonce ait lieu par 
ex. chaque semaine, tous les mois ou une 
fois par an. 

OBLIG. 

Processus Publier 

plusieurs 

versions 

linguistiques 

Publier 

simultanément en 

plusieurs langues 

Si une page existe en plusieurs versions 
linguistiques, elles peuvent être mises en 
ligne en une seule et même étape. 

OBLIG. 

Interaction, 

transaction 

Enquête, 

formulaires 

Réaliser une 

enquête; 

formulaires 

d’inscription à des 

manifestations 

• Un rédacteur Web peut procéder à une 
enquête dans le respect de la protection des 
données. Il lui est facile d’analyser et de 
publier les résultats obtenus. 
• Un rédacteur Web peut créer et utiliser un 
formulaire d’inscription à une manifestation, 
dans le respect de la protection des 
données. Il peut dresser une liste des 
participants potentiels, avec leurs souhaits. 
Il peut aussi utiliser des formulaires à 
d’autres fins qu’une inscription. 

OPTION 

Interaction, 

transaction 

Manifestations Enregistrer et publier 

des manifestations 

• Un rédacteur Web peut créer et utiliser des 
informations standardisées. 
• Un rédacteur Web peut établir une liste de 
manifestations, avec filtrage selon des 
mots-clés. 
• Un utilisateur peut rechercher la liste des 
manifestations et la présenter selon divers 
critères: 
affichage sous forme de liste, calendrier, 
carte ou chronologie. 

OPTION 

Interaction, 

transaction 

Boutique en 

ligne 

Boutique en ligne, 

commander et payer 

• Un utilisateur final peut commander et 
payer en ligne des produits ou des services. 

OPTION 

Extensibilité / 

partage de 

contenus 

communs 

Extensibilité Sites Internet de 

tailles diverses 

• Outre les grands sites et ceux de moyenne 
taille, il doit être possible d’exploiter de 
petits sites (microsites destinés par ex. à 
des commissions) à un prix abordable. 

OPTION 

Processus, 

canaux 

multiples 

Chatbot editor Assistant virtuel pour 

éditer du texte 

(chatbot editor) 

• Des informations comme les FAQ, ou des 
services comme l’inscription en ligne sont 
utilisables dans les canaux de messagerie 
instantanée.  
• Des règles peuvent être définies sur les 
assistants intelligents. 

OPTION 

GUI Système source 

– système de 

rédaction 

Système de 

rédaction servant de 

source pour 

différents formats 

• Le système de rédaction est une 
composante-clé. Il renferme toutes les 
informations apparaissant par ex. dans les 
pages Internet. Un texte sur un thème peut 
être: 
o créé et édité sur le plan rédactionnel (par 
plusieurs personnes); 
o révisé (par plusieurs personnes); 
o finalisé et activé. 
o Un clic permet d’autoriser le texte pour 
publication ou pour (ré)emploi dans d’autres 
systèmes. Dans différents formats: HTML, 
PDF, Word, formats de livres 
électroniques… 

OPTION 

Sémantique Indexation Découplage,  

catégorisation et 

balisage des 

contenus 

• a) Les textes sont rédigés et gérés dans 
des systèmes de rédaction séparés. 
• b) Les documents, publications, 
graphiques, images, ressources 
multimédias sont enregistrés et gérés dans 

OPTION 
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le système DAM. 
• c) Tous les contenus sont catégorisés et 
munis de mots-clés, ainsi que de balises, et 
peuvent ainsi être utilisés et mis en réseau 
dans toute l’administration fédérale. Avec 
les conséquences suivantes:  
o suppression des redondances (traitement 
à double); 
o utilisation à volonté des contenus, dans 
toutes les combinaisons souhaitées; 
o distribution dynamique; 
o affichage filtré selon toutes sortes de 
critères (gestion au niveau back-end, ou 
front-end par l’utilisateur). 

Qualité, 

sécurité 

Canal de 

communication 

sécurisé 

Canal de 

communication 

sécurisé 

• Un utilisateur final peut prendre contact 
avec l’administration fédérale et lui 
transmettre des documents par un canal de 
communication chiffré. Afin de garantir la 
protection des données, il doit être possible 
de transmettre de manière chiffrée des 
formulaires en ligne ainsi que des 
documents. 

OPTION 

Publier Abonnement à 

des contenus 

 Il est possible de s’abonner à des pages de 
contenu. 

OPTION 
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